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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

sécurité des biens et des personnes
Question écrite n° 35073

Texte de la question

M. Yves Daniel attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur l'usurpation d'identité. Près de 8 % des
Français vu leur identité usurpée, un chiffre en hausse constante du fait des nouveaux moyens de
communication. Les victimes d'une telle fraude, utilisée le plus souvent pour accéder à des comptes bancaires
ou pour commettre des délits, doivent faire face à des procédures longues et coûteuses afin de faire reconnaître
leurs droits. Cette escroquerie coûte très cher à notre société car, d'une part, de nombreux fonctionnaires et
employés travaillent pour réparer ces préjudices et, d'autre part, les infractions commises dans ce cadre restent
souvent impunies, faute de pouvoir les prouver. Compte tenu de cela et alors que le Centre d'analyse
stratégique a publié en mars 2013 une note intitulée « Cybersécurité, l'urgence d'agir », il l'interroge sur les
dispositions qu'il compte mettre en place pour enrayer ce phénomène.

Texte de la réponse

Afin de mieux combattre les usurpations d'identité et la fraude documentaire, un plan a été validé en octobre
2013, traduit en 14 actions complémentaires. Ce plan est en cours de réalisation. L'usurpation d'identité se
produit souvent par la tentative de délivrance d'un titre réglementaire en utilisant l'état civil d'une victime. Ainsi,
en amont de la délivrance d'un titre, la protection de l'identité contre les usurpations s'opère par la
dématérialisation et la transmission sécurisée des actes d'état civil). Cette mesure appelée Comedec, menée
sous maitrise d'ouvrage du ministère de la justice, expérimentée depuis juillet 2012, deviendra pleinement
opérationnelle en 2014. L'usurpation d'identité peut aussi se produire par l'utilisation d'un titre perdu ou volé,
réutilisé par l'usurpateur à la faveur d'une vague ressemblance physique. La protection de l'identité contre
l'usurpation s'opère donc aussi à l'aval de la délivrance du titre, par la recherche de l'impossibilité pratique de le
réutiliser. 2 actions sont en cours : - l'interconnexion des applications informatiques de production des cartes
nationales d'identité et des passeports avec les fichiers judiciaires et de police. Toute tentative d'utilisation d'un
titre perdu ou volé à la frontière peut d'ores et déjà être déjouée s'agissant des passeports, à très court terme
s'agissant des CNI. - le ministère de l'Intérieur achève la réflexion sur la constitution d'un outil de renseignement
de l'existence et du statut des titres en circulation sur le territoire, par simple interrogation de leur numéro
d'identification. Ce système, inspiré d'un outil déployé en Belgique, permettra de renseigner les services de
police, notamment, lors de contrôles.
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